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ŒE # Bureau des Procédures Environnementales 
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D'EURE- 
ET-LOIR 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

  

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral d'autorisation environnementale pour le renouvellement 

de l’exploitation de la carrière de sables industriels et son extension 

par la société SIBELCO France située à Hanches et Maintenon 

(icpe n°2592) 

Le Préfet d’Eure-et-Loir, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre VIII du livre Ier, son titre 1° du livre V ; 

Vu le code minier ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu le titre II du livre V du code du patrimoine relatif à l’archéologie préventive ; 

Vu l’arrêté ministériel modifié du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitutions de garanties financières 
prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté modifié du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en 

état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° ARS Agence Régionale de Santé-DD28-PSPE-2020-07-01 du 15 juillet 2020, rendant 
obligatoire la lutte contre les ambroisies ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 juillet 2020 approuvant le schéma régional des carrières Centre-Val de Loire ; 

Vu le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets de la région Centre-Val de Loire, du 17 octobre 
2019; 

Vu l'arrêté inter préfectoral du 11 juin 2013 modifié portant approbation du schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux de la nappe de Beauce et de ses milieux aquatiques associés ; 

Vu l’arrêté préfectoral 5a/2021 du 25 janvier 2021, portant délégation de signature au profit de M. Adrien BAYLE, 
Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir ; 

Vu les actes en date des 05 décembre 2006 et 24 février 2016 antérieurement délivrés à SIBELCO France pour 

l’établissement qu’il exploite sur les territoires des communes de Hanches et de Maintenon ; 

Vu la demande du 22 juillet 2020, présentée par SIBELCO France dont le siège social est situé 8 avenue de 

l'Arche — ZAC Danton — Immeuble le Colisée Bât C à Courbevoie (92419), à l’effet d’obtenir l'autorisation 
d'exploiter une carrière située au lieu-dit « La Petite Vallée » à Hanches (28130) ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 181-18 à 
R.181-32 du code de l’environnement ; 

Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 22 janvier 2021 ; 

Vu la décision en date du 10 février 2021 du président du tribunal administratif d’Orléans, portant désignation du 
commissaire-enquêteur ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 05 mars 2021 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée 
de 32 jours, du 06 avril 2021 au 07 mai 2021 inclus, sur le territoire des communes de Hanches et Maintenon ; 
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Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

Vu la publication en date des 12 mars 2021 et 09 avril 2021 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Maintenon, Gas, Yermenonville et Saint Martin de 

Nigelles ; 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 21 juin 2021 de l’inspection des installations classées ; 

Vu l’avis en date du 05 juillet 2021 de la commission départementale de la nature des paysages et des sites, en 

formation « carrières », au cours de laquelle le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 13 juillet 2021 à la connaissance du demandeur ; 

Vu la lettre de l'exploitant en date du 26 juillet 2021 émettant des observations sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDÉRANT que l’extension de l’exploitation d’une carrière sur une surface supérieure à 25 ha justifie une 

procédure d’autorisation ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma régional des carrières Centre-Val de Loire ; 

CONSIDÉRANT les craintes relatives aux effets de l’augmentation de la circulation routière exprimées par le 

voisinage et les communes au cours de l’enquête publique ; 

CONSIDÉRANT qu’en conséquence : 

* il ne peut être autorisé une augmentation de capacité d’extraction ; 

* le nombre moyen et maximal de rotations de camions doit être limité ainsi que les horaires ; 

+ le double fret doit être privilégié ; 

* une étude technico-économique de l’ensemble des solutions pour le transport des sables et des déchets 

inertes doit être réalisée ; 

* une information des transporteurs sur les axes de transport autorisés et interdits aux poids-lourds doit être 

effectuée ; 

° une réunion de concertation locale doit être organisée par l’exploitant à une fréquence au moins annuelle ; 

CONSIDÉRANT que des garanties financières doivent être constituées afin de permettre le réaménagement de la 
carrière, en cas de défaillance ou de disparition juridique de l’exploitant, conformément aux dispositions des 

articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L. 181-3 du code de l’environnement, 

l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des consultations menées 

en application des articles R. 181-18 à R. 181-32, des observations des conseils municipaux de Maintenon, Gas, 

Yermenonville et des services déconcentrés de l’État et sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

CONSIDÉRANT que les mesures d'évitement, réduction et de compensation des risques d'accident ou de 

pollution de toute nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions d'urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture d’Eure-et-Loir ; 

ARRÊTE 

Î - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 
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L.1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation 

SIBELCO France, SIRET B 682 000 328, dont le siège social est situé 8 avenue de l’Arche — ZAC Danton — 

Immeuble le Colisée Bât C à Courbevoie (92419) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du 

présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de Hanches et Maintenon, aux lieux-dits « Le Bois de 

Fourches », « Au chemin du Bois de Fourches », « La Sablière », « Le Chemin Perdu » et « La Petite Vallée » 

(coordonnées Lambert 93 X= 598495 et Y= 6833118), les installations détaillées dans les articles suivants. 

1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 05 décembre 2006 sont abrogées et remplacées par les 

prescriptions du présent arrêté, à l'exception de l'article I.1 autorisant l'exploitation. 

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l’eau 

Les installations exploitées relèvent des rubriques suivantes : 

  

  

ICPE Libellé simplifié de la Nature de l’installation Quantité autorisée Régime (*} 
rubrique (activité) ë ! 8 

2510-1 | Exploitation de carrières Carrière de sables industriels 65 000 tan maximum À 
45 000 t/an en moyenne 

  

(5) A (autorisation) 

1.2.2 Situation de l’établissement 

L’emprise autorisée est d’une superficie totale de 43 ha 28 a 63 ca pour une surface exploitable de 36 ha et 

concerne les parcelles suivantes par référence au plan cadastral annexé au présent arrêté. Toute modification de 
dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à l’inspecteur de l’environnement en charge des 

installations classées. 

Carrière autorisée en renouvellement dite « Hanches 1 » 

| Communes Lieux-dits Parcelles | Superficie autorisée 

AR 8pp Oltha 19a 80ca 

BA 9pp 06ha 75a 99ca 
Le Bois de Fourches [BA 10 O0ha 18a 30ca 

BA 11 |00ha 08a 87ca 

Hanches |BA 12 00ha 94a 80ca 

Au Chemin du Bois de Fourches | ÀR 9p | 00ha 08a O7ca 

x BA 7pp O0ha 79a 77ca 
| La Sablière BA 187 Olha 8da 68ca 
Hanches . OGha 07a Odca 

Maintenon REurEl | CR 15pp O0ha 09a 80ca 

Maintenon Le Chemin Perdu AH3 Ipp (2R48Sa Tes   
| AH 32 02ha 64a 17ca 
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Carrière autorisée en extension dite « Hanches 2 » 

    

Communes |Lieux-dits | Parcelles Superficie autorisée | 

Hanches Le Bois de Fourches AR 35pp OOha 11a 34ca 

| AR 7pp O0ha 00a 79ca 

Au Chemin du Bois de Fourches AR 34pp OOha Ola 88ca | 

La Petite Vallée AR 40 08ha 56a S9ca 

AR 43 O3ha 11a 85ca | 
AR 46pp 13ha 89a 12ca 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

1.2.3 Matériaux extraits et quantités autorisées 

Les matériaux extraits de la carrière sont des sables. 

La production maximale de matériaux extraits de la carrière est de 65 000 tonnes/an (avec une moyenne de 
45 000 tonnes/an). La quantité totale autorisée à extraire est de 1,9 millions de tonnes. 

1.2.4 Statut de l’établissement 

L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point I de 

l’article R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point II de ce même 
article. 

1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposés, 
aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. 

La conformité est subordonnée à l’observation préalable des éventuelles prescriptions relatives à l’archéologie 
préventive. 

1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.4.1 Cessation d’activité 

L’extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réalisée 12 mois avant l’échéance de l’autorisation. 

La remise en état du site doit être achevée six mois avant l’échéance de l’autorisation. 

L'usage futur du site en cas de cessation à prendre en compte est le suivant : usage agricole ; 

1.4.2 Remise en état 

1.4.2.1 Généralités 

L’exploitant est tenu de nettoyer et remettre en état l’ensemble des lieux affectés par les travaux et les installations 

de toute nature inhérentes à l’exploitation, compte tenu des caractéristiques essentielles du milieu environnant. 

Le site doit être libéré, en fin d’exploitation, de tous les matériels, stockages et installations fixes ou mobiles, mis 

en place durant les travaux d’extraction. 

Aucun dépôt ou épave ne doit subsister sur le site. 

La remise en état du site est réalisée en conformité au dossier de demande d’autorisation. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

* la mise en sécurité des fronts de taille, 

* le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes les 
structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site, 
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+ l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la 

vocation ultérieure du site. 

1.4.2.2 Conditions de remise en état 

La remise en état doit être réalisée conformément au dossier de demande d’autorisation et aux plans annexés au 

présent arrêté. Globalement, la remise en état du site consiste en un remblaiement total de la carrière en 

renouvellement « Hanches 1 » hormis la création d’un plan d’eau et d’un remblaiement partiel de la carrière en 
extension « Hanches 2 ». 

En particulier elle comprend pour la carrière « Hanches 1 » un bassin étanche d’une surface d’1 ha et d’une 

profondeur utile de 7,5 m. Le sommet du talus se situe à 152 m NGF et sa base à 146 m NGF. Des prairies sèches 
de fauche sont aménagées sur les abords du bassin sur une surface d’environ 1 ha. Des prairies mésohygrophiles 

sont aménagées sur la pente du bassin. Une haie mixte borde le chemin de ronde longeant le bassin. 

En particulier elle comprend pour la carrière « Hanches 2 » 

°__untalus de 5 à 6 m au Sud-Est du périmètre d’exploitation recouvert d’une végétation arborée et arbustive, 

le sommet du talus étant au niveau de la route paysager. Une prairie sèche de fauche d’une surface 

d’environ 1,6 ha est aménagée au sommet haut le long du talus et une pelouse sèche à sa base. 

* la piste d’accès entre « Hanches 1 » et « Hanches 2 » sera conservée comme piste d’accès à la ferme du 

Bois de Fourches dans sa partie Est et remise en culture dans sa partie Ouest. 

1.4.2.3 Remise en état coordonnée à l’exploitation 

La remise en état doit être strictement coordonnée à l’exploitation conformément aux plans de phasage des travaux 

et de remise en état du site annexés au présent arrêté. L'exploitant notifie chaque phase de remise en état au préfet. 

1.4.2.4 Aires de circulation 

Les aires de circulation provisoires et les aires de travail doivent être décapées des matériaux stabilisés qui 

auraient été régalés puis recouvertes de terre végétale en vue de leur mise en culture. 

1.4.2.5 Remblayage de l’excavation 

Carrière « Hanches 1 » en renouvellement 

Pour la carrière « Hanches 1 » La remise en état du site consiste en un remblayage total de l’excavation pour 

retour à la cote initiale des terrains conformément aux plans en annexe profilés selon des pentes inférieures à 5 %, 

hormis pour le bassin qui dispose d’une cote de fond à 144 mNGF. 

Une couche de terre végétale d’au moins 30 cm, épierrée des plus gros blocs, recouvrira au final l’ensemble du 

site. 

La terre végétale de « Hanches 2 » ne peut être utilisée pour la remise en état de « Hanches 1 ». Un apport 

complémentaire de terre végétale d’origine extérieure peut être admise si nécessaire. 

Carrière « Hanches 2 » en extension 

Pour la carrière « Hanches 2 », a remise en état du site consiste en un remblayage partiel de l’excavation pour 

retour à une cote moyenne de 155 m NGF au Sud-Ouest et 140 m NGF au Nord conformément aux plans en 

annexe en conservant des pentes inférieures à 5 %. 

Une couche de terre végétale d’au moins 30 cm, épierrée des plus gros blocs, recouvrira au final l’ensemble du 

site. 

Un apport supplémentaire de terre végétale d’origine extérieure pourra compléter l’horizon végétal de « Hanches 

2 » afin d’atteindre la hauteur requise. 

Le talutage des abords de la cuvette ainsi formée doit être réalisé avec une pente 2/1 soit environ 30° par rapport à 

l’horizontale. 
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Lors de la remise en état de « Hanches 1 » et de « Hanches 2 », et en particulier en cas d’import de terre végétale 

d’origine extérieure, l’exploitant veillera à surveiller durant toute la durée de l’exploitation l’absence d'espèces 

végétales invasives, en particulier les plants d’ambroisie, conformément notamment aux dispositions prévues dans 
l’étude d’impact. 

En cas de présence d’ambroisie, l’exploitant effectue un signalement sur la plateforme dédiée et met en œuvre les 

mesures de gestion adaptées en cohérence avec l’étude d’impact et l’arrêté préfectoral de lutte contre les 
ambroisies en Eure-et-Loir. 

Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. 

Le remblayage des carrières ne doit pas nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, ainsi 
qu’à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Seuls des déchets inertes peuvent être utilisés pour le remblayage de la carrière. Les déchets d’enrobés bitumineux 

sont interdits. 

Les déchets d’extraction inertes internes au site (résidus, stériles et morts-terrains) sont prioritairement employés 

pour la remise en état du site lors du remblaiement. Lorsqu’il est réalisé avec apport de matériaux extérieurs, ceux- 

ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l’utilisation des seuls matériaux inertes et de déchets 
ultimes non recyclables à un coût économiquement acceptable. 

Les apports de matériaux extérieurs sont limités à 35 000 m°/an (52 500 t/an), et 1 million de m° (1,5 millions de 
tonnes) au total. Ces derniers ne sont admis qu’à des fins de remblaiement de l’excavation (opération de 
valorisation des déchets). 

Ils peuvent être stockés temporairement en dehors de la fosse, sur une aire aménagée et dédiée à cet effet, dans 
l'attente de leur mise en remblai, pour une durée n’excédant pas un an. 

Le remblayage de la carrière avec les déchets inertes extérieurs est organisé de manière à assurer la stabilité de la 

masse des déchets, en particulier à éviter les glissements. Il est réalisé de manière à combler les parties en hauteur 
avant d'étendre la zone de stockage pour limiter, en cours d'exploitation, la superficie soumise aux intempéries. 

Des mesures sont prises afin de réduire les nuisances pouvant résulter des opérations de remblayage, notamment : 

* les émissions de poussières ; 

* la dispersion de déchets par envol. 

1.4.3 Durée de l’autorisation 

En application des articles L. 181-21, L 181-28 et L 515-1 du code de l’environnement, l’autorisation 
d’exploiter est accordée pour une durée de 30 années à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

1.4.4 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

1.5.1 Montant des garanties financières 

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de l’annexe de l’arrêté 

ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des 
carrières prévues par la législation sur les installations classées. 

L'exploitation est menée en 6 périodes quinquennales. 

A chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la remise en état 
maximale au sein de cette période (ce montant inclus la TVA). Le schéma d’exploitation et de remise en état en 

annexe présente les surfaces à exploiter et les modalités de remise en état pendant ces périodes. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période considérée. 
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. S _ 

(C2 = 36 290 €/ ha) 
_ si pour les 5 premiers hectares s3 TOTAL en € TTC 

Périodes | (c1= 15 555 €/ ha) (C2 = 29 625 €/ ha) (C3 = 17 775 E/ha) (a = 1,168) 
pour les 5 suivants 

(C2 = 22 220 €/ ha) 
au-delà 

1 3,373 17,737 2,110 690 663 

2 3,373 17,737 2,110 690 663 
3 2,032 15,194 1,246 582 394 
4 2,032 14,604 1,376 569 789 
5 2,025 17,664 1,376 649 028 
6 2,025 17,664 0,960 640 386             
  

S1(enha) : Somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface autorisée et de la valeur maximale 

atteinte au cours de la période considérée par les surfaces défrichées diminuées de la valeur maximale des 
surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) soumises à défrichement. 

S2 (enha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des surfaces en chantier (découvertes 

et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des surfaces remises en état. 

S3(enha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface résultant du produit du linéaire de 

chaque front par la hauteur moyenne du front hors d'eau diminuée des surfaces remises en état. 

L'indice TPOI (base 2010) utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur en 07/2020 soit 717,488. 

1.5.2 Établissement des garanties financières 

Au plus tard un mois à compter de la date du présent arrêté, dans les conditions prévues par le présent arrêté, 

l'exploitant adresse au Préfet : 

* le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 

ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles KR. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

+ la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

1.6 IMPLANTATION 

La voie d’accès entre « Hanches 1 » et « Hanches 2 » traverse un gazoduc. L’exploitant respecte les préconisations 

du gestionnaire de réseau pour l’élaboration de la piste d’accès au-dessus du gazoduc. 

Les excavations sont maintenues à une distance minimale de 60 m du poste de gaz de Hanches et à une distance 

minimale de 10 m des canalisations de gaz. 

1.7 CONDUITE DES EXPLOITATIONS A CIEL OUVERT 

1.7.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

* utiliser de façon efficace, économe et durable la ressource en eau, notamment par le développement de la 

réutilisation des eaux usées traitées et l'utilisation des eaux de pluie en remplacement de l'eau potable ; 

* limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

+ gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées ; 
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prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et en limiter les 
conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette 

prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

1.7.2 CONSIGNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes d’exploitations précisent : 

les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de 

rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi 

souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

L'ensemble des contrôles, vérifications, les opérations d’entretien menés doivent être notés sur un ou des registres 

spécifiques tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant établit par ailleurs des consignes de sécurité, qui indiquent : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

l'interdiction de tout brülage à l’air libre ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

les mesures à prendré en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

les modalités de mise en œuvre des moyens d’intervention et d’évacuation ainsi que les moyens 

d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. ; 

l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 
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1.7.3 Décapage des terrains 

Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapage préalable de la zone concernée. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d’exploitation. 

Le décapage est effectué de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l’horizon 

humifère aux stériles. 

Le dépôt des horizons humifères ne doit pas avoir une hauteur supérieure à 2 m afin de lui conserver ses qualités 

agronomiques. 

Le défrichage ou débroussaillage et le décapage des terrains, ainsi que l’exploitation des fronts de taille habités par 

l’Hirondelle de rivage sont interdits en période de nichée des oiseaux, soit du mois de mars au mois d’août inclus. 

Sur « Hanches 1 » L'exploitant applique les mesures d’évitement des impacts de l’exploitation sur la population de 

Dauphinelle royale présentées dans l’étude d’impact, en particulier : 

* transfert des pieds de la future zone à remblayer dans la zone tampon de l’extension (bande de 100 m de 

long sur 5 à 10 m de large), et gestion adaptée sur la durée d’exploitation ; 

+ suivi du transfert puis de la population déplacée les deux premières années puis tous les 5 ans sur la durée 
d’autorisation de la carrière. 

1.7.4 Patrimoine archéologique 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application des articles 

R 523-1, R 523-4 et R 523-17 du code du patrimoine, la réalisation des travaux est subordonnée à 

l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

Un mois avant au minimum, l’exploitant informe par écrit la Direction Régionale des Affaires Culturelles du 
Centre (service régional de l’archéologie), de la date prévue pour les travaux de décapage. Une copie de ce 

courrier est transmise à l’inspection des installations classées. 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l’exploitant doit prendre toute disposition pour empêcher 

la destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes doivent être déclarées dans les 

meilleurs délais au service régional de l’archéologie et à l’inspection des installations classées. 

1.7.5 Extraction 

L'exploitation de la carrière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux et aux plans de remise 

en état du site annexés au présent arrêté. Toute modification du phasage ou du mode d’exploitation doit faire 

l’objet d’une demande préalable adressée au préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

A « Hanches 1 », le carreau de la carrière a pour cote minimale 136 m NGF. 

A « Hanches 2 », le carreau de la carrière a pour cote minimale 136 m NGF à l’Ouest à 134 m NGF à l’Est avec un 

point bas à 132 m NGF. 

Un plan topographique du carreau de la carrière est annexé au présent arrêté. 

L’horizon géologique des argiles à silex ne doit pas être atteint par l’activité d’extraction. Un plan topographique 

de l’horizon géologique des argiles à silex doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Des bornes de nivellement sont placées sur le carreau de la carrière. 

L’extraction est effectuée à sec au moyen d’une chargeuse sur pneus. 

Le fond de fouille doit toujours se situer à au moins 6 m NGF au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues. 

L'exploitation s’effectue sur deux gradins. La hauteur verticale de chaque gradin n’excède pas 15 mètres. 

Les fronts et tas de déblais ne doivent pas être exploités de manière à créer une instabilité. Ils ne doivent pas 
comporter de surplomb. 
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La progression des niveaux d’extraction est réalisée de manière à maintenir en permanence l’accès à toutes les 

banquettes. 

1.7.6 Transport des matériaux 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice des articles L. 131-8 et L. 141-9 du code de la 

voirie routière. 

Le nombre moyen journalier de rotations de camions (évacuation de matériaux et apports de remblais) est limité à 
7 (soit 14 passages) pendant 10 ans puis à 10 (soit 20 passages) pour les 20 dernières années (en moyenne sur 

l’année selon le nombre de jour ouvrés). Le nombre maximal de rotations par jour est de 15 (soit 30 passages). 

Tous les camions entrant sur le site avec un chargement de déchets inertes pour le remblayage doivent repartir de 

la carrière avec un chargement de sable. 

Aucune entrée ou sortie de camion du site n’est autorisée avant 8h45. 

L'exploitant tient un registre journalier des camions entrant et sortant du site avec les éléments suivants : 

° horaire d’arrivée ou de départ du site. 

° La nature du chargement (sable, déchets inertes ou à vide) 

L'exploitant tient ce registre à la disposition de l’inspection des installations classées 

L'exploitant réalise une étude technico-économique de l’ensemble des solutions pour le transport des sables et des 
déchets inertes, dont le transport ferroviaire et la possibilité d’un pont provisoire au-dessus de la ligne ferroviaire 

permettant de rejoindre la D 906 dans un délai de 9 mois à compter de la signature du présent arrêté. Cette étude 

est transmise à l’inspection des installations classées dès réception. 

L'exploitant transmet à l’ensemble des entreprises susceptibles d’envoyer des poids lourds sur le site (clients, 

fournisseurs...) une notice précisant les voies interdites aux poids-lourds sur la commune de Maintenon, en 

particulier dans le Hameau du Parc, et affiche cette notice sur site. 

1.7.7 État des stocks de produits — Registre des sorties 

L’exploitant tient à jour un registre indiquant le nom du destinataire, la date du prélèvement, le type et la quantité 
de matériaux extraite, le mode de transport utilisé pour l’acheminement des matériaux et s’il y a lieu, le nom de la 
société extérieure réalisant le transport. Ce registre est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

Un bon de sortie dûment complété et signé par la personne en charge du registre est joint au registre. 

1.7.8 Contrôles par des organismes extérieurs 

L'entreprise doit disposer sur le site de la carrière, d’un dispositif de pesée et d’une comptabilité précise des 

quantités extraites et vendues. 

Des organismes agréés doivent procéder à des contrôles réguliers portant notamment sur : 

° les appareils de pesage ; 

° les installations électriques. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, sur le site. 

1.8 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
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- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

1.9 SUIVI ANNUEL D'EXPLOITATION ET RAPPORT ANNUEL 

Un plan orienté et réalisé à une échelle adaptée à sa superficie doit être dressé chaque année. Il est versé au 
registre d’exploitation de la carrière et fait apparaître notamment : 

+ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploitation, ses abords dans un rayon de 50 mètres, les 
noms des parcelles cadastrales concernées ainsi que le bornage ; 

° les bords de la fouille : 

+ les surfaces défrichées, décapées, en cours d’exploitation, en cours de remise en état et remises en état ; 

+ l'emprise des infrastructures (installations de traitement et de lavage des matériaux, voies d'accès, 

ouvrages et équipements connexes...), des stocks de matériaux et des terres de découvertes ; 

+ les éventuels piézomètres, cours d’eau et fossés limitrophes de la carrière ; 

+ les courbes de niveau ou cotes d’altitude des points significatifs ; 

+ le niveau topographique de l’horizon géologique des argiles à silex pour les surfaces en cours 

d’exploitation ; 

* le positionnement des fronts ; 

+ la position des ouvrages dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques 

ainsi que leur périmètre de protection. 

Les surfaces S1, S2 et S3 des différentes zones (exploitées, en cours d’exploitation, remise en état, en eau...) sont 

consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de remise en 

état produit en vue de la détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 

Un rapport annuel d’exploitation présentant les quantités extraites, les volumes de remblais amenés, le trafic lié à 

l’activité du site, la synthèse des contrôles périodiques effectués dans l’année (bruit, eau, etc.), les accidents et tous 

les faits marquants de l’exploitation est annexé au plan sus-nommé. 

Ce plan et ses annexes sont transmis chaque année avant le 31 mars à l’inspection des installations classées. 

Un exemplaire de ce plan est conservé sur l’emprise de la carrière et tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Ce plan doit être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un géomètre expert, notamment 

pour vérifier l’état d’avancement des travaux de remise en état. 

1.10 INFORMATION DU PUBLIC 

L'exploitant organise au moins annuellement une réunion de concertation locale et convie à y participer a minima 

les personnes suivantes : 
° les maires des communes de Maintenon et de Hanches ou leurs représentants ; 

* le Conseil Départemental d’Eure-et-Loir ; 

° un représentant des riverains de l’installation (hameau du Parc). 

Le Préfet et l’inspection des installations classées sont mis en copie des invitations à chaque réunion avec l’ordre 
du jour. 

L’exploitant met notamment à l’ordre du jour de la réunion les éléments suivants : 

°_ trafic lié à l’activité du site au cours de l’année écoulée et prévisions ; 

° résultats du suivi de l’impact environnemental du site ; 
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* récapitulatif des mesures prises pour limiter l’impact du site en matière de risques et nuisances. 

Le compte-rendu de cette réunion est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

  

2 - PROTECTION DE LA QUALITÉ DE L'AIR 

  

  

2.1 PROPRETÉ, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour ? 9 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut, 
des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du 
vent...) que de l’exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage ou la 

pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

  

3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

3.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

3.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

Aucun prélèvement d’eau, dans quelque milieu que ce soit (souterrain ou surface), n’est autorisé. 

L'établissement est raccordé au réseau public pour un usage essentiellement sanitaire. 

3.2 CONCEPTION ET GESTION DES RÉSEAUX ET POINTS DE REJET 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivantes : 

+ les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées ; 

* les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées en sortie de l’aire étanche) ; 
* les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ; 

° les eaux vannes. 
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L'exploitation de la carrière ne génère pas d’effluents liquides de procédé. 

Une cuve de 5 000 1 de GNR à double paroi, reliée à une alarme de détection de fuite est disposée près de l’aire 

étanche destinée au ravitaillement des engins en carburant, à leur entretien et à leur stationnement. Cette aire est 

entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides 

résiduels. 

Ces eaux sont acheminées vers un séparateur à hydrocarbures, dont le dimensionnement est adapté à la surface de 

l’aire de stationnement, au nombre d’engins stationnés (capacité des réservoirs) et à la météorologie locale. Les 

eaux en sortie sont dirigées vers un regard réservé aux analyses, avant rejet au milieu naturel. Ce dimensionnement 

fait l’objet d’un dossier technique récapitulant les éléments sus-mentionnés, la maintenance adaptée et les données 

constructeurs relatives à l’efficacité du procédé retenu. L'exploitant est tenu de conserver ce dossier à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Les effluents liquides canalisés récupérés peuvent être rejetés dans le milieu via des fossés superficiels implantés 

de telle façon que les eaux ne puissent pas rejoindre la zone en exploitation. 

Dispositions générales 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les points de prélèvement sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 

ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées par l’installation 
industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et 

déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 

traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Les 

eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 

récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les 

réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être 

pollués. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l’attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi que les 
bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 
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3.3 LIMITATION DES REJETS 

3.3.1 Caractéristiques des rejets externes 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : eaux canalisées issues de aire étanche destinée au ravitaillement des 

engins en carburant et à leur parquage. 

  

  

  

      
  

  

  

  

      

Paramètres Valeurs limites 

pH Entre 5,5 et 8,5 

Température 30°C 

Paramètres Concentration maximale sur une période de 24 heures (mg/l) 

MEST (matières en suspension totale) 35 

DCO (demande chimique en oxygène) 125 

Hydrocarbures totaux 5 
  

(1) Sur effluent non décanté 

En ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun 
prélèvement instantané ne doit dépasser le double des valeurs limites admissibles sur 24 heures. 

3.4 SURVEILLANCE DES REJETS 

Pour les eaux déversées dans le milieu naturel, la fréquence des prélèvements et des analyses est au minimum 

annuelle. 

Les mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection 

des installations classées pour les paramètres considérés. 

3.5 SURVEILLANCE DES EFFETS DES REJETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES ET 

LES SOLS 

3.5.1 Surveillance des eaux souterraines 

Le réseau de surveillance se compose des ouvrages suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

    

Pt de mesure Localisation parrapportau | Adquifère capté (superficiel 

site (amont ou aval) ou profond), masse d’eau 

Puits de la ferme du Bois de Fourches amont 

PZ1 aval 
« Hanches 1 » P72 aval 

PZ3 aval Aquifère de la craie 

« Hanches 2 » PZ4 amont 
PZ5 aval 

PZ6 aval         
  

La localisation des ouvrages est précisée sur le plan joint en annexe. 

Le niveau piézométrique de la nappe est mesuré mensuellement. 

L'exploitant procède à l’analyse des eaux souterraines pour les paramètres suivants : 

+ Niveau piézomètrique 

+ Température 
. pH 

* Conductivité 

* Matières en suspension totales (MEST) 
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* Demande chimique en oxygène (DCO) 
* _ Hydrocarbures totaux (HCT) 

+ sulfates 

° _ Chlorures 

+ Métaux totaux 

En chaque point du réseau de surveillance, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement en 
période de hautes eaux et un en période de basses eaux). 

Un premier prélèvement est réalisé avant le début de l’exploitation de la carrière de « Hanches 2 ». 

Les prélèvements et analyses sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en 

charge de l’inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de prélèvement. 

L'exploitant joint alors aux résultats d’analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en mètres NGF), ainsi 

qu'une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements et les sens d’écoulement de la nappe, avec une 
localisation des piézomètres. 

4 PROTECTION DU CADRE DE VIE 

  

  

4.1 LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT 

L'installation fonctionne de 7 h à 19 h. Il n'y à pas d'activité les samedi, dimanche et jours fériés. 

Les Zones à émergence réglementée sont définies par le plan en annexe. 

4.1.1 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

Période de jour : de 7h à 22h, (sauf dimanches et jours fériés) 

Ferme du Bois des Fourches (maison principale) 42,6 dB(A) 

Ferme du Bois des Fourches (maison secondaire) 44,7 dB(A)       

Les points de mesure figurent sur le plan définissant les zones à émergence réglementée. 

4.2 MESURES PÉRIODIQUES DES NIVEAUX SONORES 

4.2.1 Mesures périodiques 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée tous les 3 ans. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence au niveau de la ferme du Bois des Fourches est effectuée dès lors 

que la piste de liaison entre les carrières « Hanches 1 » et « Hanches 2 » est utilisée pour les besoins de 
l’exploitation. 

Le cas échéant, des mesures techniques et organisationnelles sont mises en place si les valeurs limites 
d’émergence admissible sont dépassées. 

4.2.2 Tonalité marquée 

L'exploitant réalise une étude de tonalité des matériels utilisés sur la carrière dans un délai de 6 mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté. 

4.2.3 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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4.3 INSERTION PAYSAGÈRE 

Une haie écran est implantée en limite nord du site de « Hanche 2 » afin de réduire l’impact visuel de la 
carrière dès l’obtention de l’autorisation d’exploiter. Elle est composée conformément à l’étude d’impact, en 

particulier en deux rangs de plantation espacés d’au minimum 1 m avec une plantation en quinconce 

d’espèces arborées et arbustives rustiques et endémiques dont la hauteur adulte ne dépasse pas 18 m. 

5 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

5.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

5.1.1 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

5.1.2 Accessibilité des engins de secours à proximité de l’installation 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 

services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en Œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

5.1.3 Dispositifs de rétention et de confinement des déversements et pollutions 
accidentelles 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de pré- 

venir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Les eaux d’extinction collectées 

sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

L. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

° Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

* dans le cas de liquides inflammables ou de liquides combustibles de point éclair compris entre 60° C et 

93° C, 50 % de la capacité totale des füts ; 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 

litres. 

IL. - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement ainsi que des liquides combustibles de point éclair compris entre 60° C et 93° C, n'est autorisé 

sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. En particulier, 

les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 
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A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

IL. - Dispositions spécifiques aux réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 

résister au moins à la poussée d’Archimède. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

IV. - Ravitaillement des engins 

Le ravitaillement des engins sur roues est réalisée sur une aire étanche fixe (cf. 3.2). 

Le ravitaillement des engins sur chenilles et de la sauterelle cribleuse peut être effectué en bord à bord avec usage 
de kits anti-pollution et de couvertures étanches. Ce kit, dimensionné pour un volume de 50 1 d’hydrocarbures, est 

constitué de feuilles absorbantes, d’au moins un boudin de confinement et de sacs de ramassage. Une consigne 
destinée au personnel, affichée sur le site, décrit les modalités d’utilisation de ce kit d’intervention. 

Le ravitaillement des engins sur chenilles peut également être effectué sur l’aire provisoire décrite au V. 

Le camion citerne ravitailleur, ou équivalent, est équipé d’un pistolet anti-débordement et l’opérateur en charge de 
cette opération contrôle son bon déroulement. L'opérateur est tenu d’être formé à la mise en œuvre des kits anti- 

pollution et à la conduite à tenir pour limiter la propagation d’une pollution. 

Les produits récupérés en cas d’incident ne peuvent être rejetés et doivent être réutilisés ou éliminés comme des 

déchets. 

V. - Stationnement des engins 

Le stationnement des engins sur roues, en heure non ouvrable, est réalisé sur l’aire étanche fixe aménagée pour le 

ravitaillement des engins. 

Le stationnement des engins à chenilles, en heure non ouvrable, est réalisé sur une aire provisoire dédiée. Cette 

aire est constituée d’une géomembrane séparatrice dont la capacité d’adsorption des hydrocarbures équivaut à 
minima, à deux fois la contenance maximale du réservoir le plus dimensionnant des engins de chantier à chenilles 
stationnés. Cette géomembrane est recouverte à minima de 60 cm de sable. 

Cette aire a pour objet de limiter les déplacements des engins à chenilles en suivant l'avancée de l'exploitation. 

À l'issue, l'exploitant est tenu de démanteler immédiatement chaque aire provisoire, d'éliminer le sable 

potentiellement souillé dans les conditions prévues et de ne pas réutiliser la géomembrane pour l'aire suivante. 

5.2 DISPOSITIFS ET MESURES DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

5.2.1 Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie ou d'explosion de par 

la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d'atmosphères explosibles pouvant 

survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, 

soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 

incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

5.2.2. Dispositions générales 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux 

installations. 
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L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d’intervention spécifique. 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en 
sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un 
sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

5.3 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

5.3.1 Moyens de lutte contre l’incendie 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre 
conformément à l’étude de dangers. 

Au minimum des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité du poste de stockage et de distribution du carburant, de 
l'installation de criblage et dans chaque engin. 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Un plan des moyens de lutte est 
tenu en permanence, de façon facilement accessible, à la disposition de l’inspection des installations classées et 
des services d’incendie et de secours. 

  

6 - PRÉVENTION ET GESTION DES DÉCHETS 

6.1 PRODUCTION DE DÉCHETS TRI, RECYCLAGE ET VALORISATION 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdit. En particulier, toute incinération à 
l'air libre de déchets est interdite. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 20 03 01 Déchets ménagers et assimilés 
Déchets dangereux 15 02 02 Déchets liés à l’entretien des véhicules 

(huile, filtres.)         

7- DISPOSITIONS FINALES 

9.1  CADUCITÉ 

L'arrêté d'autorisation environnementale cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en service ou 
réalisé dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou 
de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai et sans préjudice des dispositions des articles R. 211-117 
et R. 214-97. 
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Le délai mentionné ci-dessus est suspendu jusqu'à la notification au bénéficiaire de l'autorisation 
environnementale : 

1) D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté 

d'autorisation environnementale ou ses arrêtés complémentaires ; 

2) D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre le permis 

de construire du projet ou la décision de non-opposition à déclaration préalable ; 

3) D'une décision devenue irrévocable en cas de recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en 

application de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, contre le permis de construire du projet. 

9.2 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

9.2.1 Recours contentieux 

La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans : 

1) Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 
notifiée ; 

2) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 du même code 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télé recours citoyens" accessible par le 
site Internet http://www.telerecours.fr. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

9.2.2 Recours administratif 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 2 mois : 

* recours gracieux, adressé à Mme le Préfet d’Eure-et-Loir, Direction de la Citoyenneté - place de la 
République — 28019 CHARTRES Cedex, 

* recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées - Direction générale de la 

prévention des risques — Tour Pascal A et B Tour Sequoia - 92055 La Défense CEDEX. 

L'exercice d’un recours administratif prolonge de deux mois les délais prévus au A 1° et 2° ci-dessus. 

Tout recours (excepté le télé recours) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

9.3 NOTIFICATION - PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers : 

1) Le présent arrêté est notifié à l’exploitant par voie administrative, 

2) Une copie de l’arrêté est déposée en mairies de Hanches et Maïntenon, communes d’implantation de 
l'installation et peut y être consultée. 

3) Un extrait de cet arrêté est affiché en mairies de Hanches et Maintenon pendant une durée minimum d’un 

mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire et retourné 

à la préfecture — bureau des procédures environnementales par messagerie sur pref-environnement{@eure- 
et-loir.gouv.fr 
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4) L'arrêté est adressé aux conseils municipaux et aux autorités locales ayant été consultés en application de 

Particle R181-38 du code de l’environnement. 

5) L'arrêté sera publié sur le site internet de la Préfecture d’Eure-et-Loir pendant une durée minimale de 4 
mois. 

6)Une copie de l’arrêté sera envoyée à Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire. 

9.4 EXÉCUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Messieurs les Maires de Hanches et Maintenon et 

Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

CHARTRES, le 3 0 JUIL, 2021 

Le Préfet. 
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